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La protection du droit d'auteur ne s'applique pas lorsque la conception d'un
vêtement produit un effet esthétique spécifique. Il s’agit là de la décision rendue
le 12 septembre 2019 par la Cour de justice de l’Union européenne au sujet d'un
litige opposant deux sociétés portugaises (arrêt ECLI:EU:C:2019:721).

L'affaire concernait deux sociétés du secteur de la conception, de la production et
de la commercialisation de vêtements, G-Star Raw CV et Cofemel - Sociedade de
Vestuário SA. Cofemel, qui occupe une position dominante dans le secteur du
textile au Portugal, avait été accusée par G-Star Raw CV d'avoir copié des dessins
et modèles de ses jeans, sweatshirt et tee-shirts. En d'autres termes, G-Star Raw
CV alléguait une violation de son droit d'auteur. La Cour suprême du Portugal, qui
avait été saisie de l’affaire et s’était ainsi vue confrontée à différentes
interprétations du sens à donner au terme « œuvres », avait alors posé deux
questions préjudicielles à la Cour de justice de l’Union européenne au sujet de la
Directive relative au droit d’auteur (Directive 2001/29). Ces questions visaient
notamment à déterminer qu’elle était l’interprétation exacte à donner à l’article 2,
alinéa (a) de la directive.

Conformément à la Directive, l’auteur d’une œuvre dispose du droit exclusif
d’autoriser ou d’interdire la reproduction et la communication de son œuvre ; en
vertu de la législation portugaise, la protection du droit d'auteur s'étend
également aux dessins et modèles de l’œuvre en question, mais la loi ne précise
pas les exigences spécifiques de cette protection.  

La décision rendue par la Cour de justice de l’Union européenne est parfaitement
claire lorsqu’elle précise que les créations intellectuelles sont des œuvres
protégées par le droit d'auteur et que, dans certaines situations, cette protection
peut également s'étendre aux dessins et modèles. Il importe toutefois de
démontrer que cette protection est indispensable et cela « implique
nécessairement l’existence d’un objet identifiable avec suffisamment de précision
et d’objectivité » (point 32 de la décision pertinente de la Cour de justice, arrêt
ECLI: EU: C: 2019: 721). À la suite de la publication de cet arrêt, l’existence d’un
dessin ou d’un modèle produisant un effet visuel propre et notable du point de
vue esthétique ne suffit désormais plus, en soi, à justifier que ce dessin ou
modèle soit assimilé à une « œuvre ».
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Arrêt ECLI: EU: C: 2019: 721 - Arrêt de la Cour de justice de l’Union
européenne (troisième chambre), rendu le 12 septembre 2019 dans
l’affaire Cofemel - Sociedade de Vestuário SA / G-Star Raw CV, Demande
de décision préjudicielle introduite par la Cour suprême du Portugal
(Supremo Tribunal de Justiça) dans le cadre de l’affaire C-683/17

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=AF02A2288238208F
67D471DA4D5A509D?text=&docid=217668&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst
&dir=&occ=first&part=1&cid=6872492
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